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TAXE SUR LA DISTRIBUTION GRATUITE D'ECRITS PUBLICITAIRES « TOUTES BOITES »

Vu la Constitution, les articles 41, 162, et 170 §4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, en notamment l'article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment
de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes
communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 5 juillet 2018 relative à l'élaboration des budgets des communes et
des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté
germanophone, pour l'année 2019 ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 14/05/2019 conformément à l'article L1124-40
§1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 16/05/2019 et joint en annexe 

Considérant que la préservation de l'environnement est une priorité de la Commune dans les domaines qui relèvent de
sa compétence ;
Considérant que la distribution d'écrits publicitaires non adressé contribue à l'augmentation des déchets de papier ; que
la Commune estime cette augmentation peu souhaitable vu que l'élimination de ces papiers engendre pour la Commune
une intervention financière dans la quote-part de la cotisation à son intercommunale de déchets ;

Considérant la politique de réduction des déchets que la Commune mène auprès de ses citoyens, notamment en levant
une taxe sur les déchets ménagers ;

Considérant que l'abandon fréquent sur le territoire de la Commune de certains de ces écrits publicitaires entraine de ce
fait un non-respect de l'environnement ;

Considérant que lever une taxe sur les écrits publicitaires non adressés relève en conséquence de la même démarche
de prévention en matière de déchets ;

Considérant que dans son arrêt n°201.658 du 8 mars 2010, le Conseil d'Etat a considéré que « les règles
constitutionnelles de l'égalité devant la loi et de la non-discrimination en matière fiscale n'interdisent pas qu'un régime
fiscal différent soit établi à l'égard de certaines catégories de biens ou de personnes, lorsque le critère de différenciation



est susceptible de justification objective et raisonnable ; que l'existence d'une telle justification doit s'apprécier en tenant
compte du but et des effets de la taxe concernée, ainsi que de la nature des principes en cause ; qu'en l'espèce, il
apparait que les critères destinés à identifier les écrits et échantillons soumis à la taxe et ceux qui ne le sont pas sont
généraux et objectifs et sont en rapport avec le but poursuivi, à savoir compenser les frais qu'occasionne, pour les
finances de la Commune, l'intervention des services de la propreté publique et de l'environnement ; que l'ensemble des
écrits non adressés, dits « toutes boîtes », soumis à la taxe instaurée par le règlement attaqué sont des écrits à vocation
commerciale et publicitaire diffusés gratuitement à l'ensemble des habitants de la Commune ; qu'en cela ils se
distinguent non seulement de la presse adressée, qui est distribuée uniquement aux abonnés, à leur demande, à leurs
frais , mais également des écrits adressés, envoyés gratuitement à leurs destinataires, parfois sans que ceux-ci en aient
fait la demande ; que, dès lors qu'elle entraine la distribution des écrits concernés dans toutes les boîtes aux lettres
situées sur le territoire de la Commune, y compris celles d'appartements ou d'immeubles inoccupés, la distribution
« toutes boîtes » est de nature à provoquer une production de déchets de papier plus importante que la distribution
d'écrits adressés » ;

Considérant que dans cet arrêt, le Conseil d'Etat a aussi considéré «  qu'il n'est pas manifestement déraisonnable de
déterminer le taux de taxation en fonction d'un critère général et objectif tel que le poids de chaque écrit « toutes
boîtes » distribué, et non en fonction de leur contenu rédactionnel, tant donné que le volume de déchets papier produit
par un exemplaire d'une écrit au contenu exclusivement publicitaire est , à poids égal, exactement le même que le
volume produit par un exemplaire d'un écrit au contenu à la fois publicitaire et informatif » ;

Considérant qu'à peine de ruiner l'objectif de limitation de production de déchets issus d'écrits publicitaires , la fixation
d'un taux réduit aux seuls écrits présentant des garanties suffisantes d'information, permet de préserver la diffusion
d'une information pertinente pour la population ;

Considérant que la différence de taux de la taxe qui frappe les écrits publicitaires non adressé selon qu'ils peuvent être
ou non qualifiés d'écrits de presse régionale, se justifie également par des considérations sociales : les informations
d'utilité générale contenues dans ces derniers écrits sont parfois la seule source d'information écrite pour certains de
leurs lecteurs ;
Considérant que les publications des personnes morales de droit public se caractérisent par leur caractère objectif et
vise à offrir au citoyen une information neutre ; que les publications des A.S.B.L., mouvements et associations de fait
réalisant des activités à caractère culturel, sportif, philanthropique, religieux ou philosophique contribuent au
renforcement des liens sociaux, objectifs que l'autorité communale entend soutenir ;

Considérant que dans son arrêt n°120.792 du 23 juin 2003, le Conseil d'Etat a considéré que les communes, dans le
cadre de l'autonomie fiscale que leur confère l'article 170 §4 de la constitution, sont compétentes pour désigner les
redevables des taxes qu'elles instituent ; que leur pouvoir de désigner les redevables des taxes implique également le
pouvoir de prévoir des mécanismes de solidarité entre ces redevables ; que l'article 1202 du Code civil qui concerne
uniquement, en matière d'obligations résultant d'une convention, ne peut restreindre la portée de l'article 170§4 précité
de la Constitution quand il existe une communauté d'intérêts entre les débiteurs solidaires ;

Considérant que dans le cas de la présente taxe, tant l'éditeur que la personne physique ou morale pour compte de
laquelle l'écrit publicitaire est distribué peuvent être considérés comme des redevables ; qu'en l'espèce, il y a bien une
communauté d'intérêts entre les débiteurs tenus solidairement au paiement de la taxe, puisque l'éditeur et la personne
pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué participent à l'activité taxée, à savoir la distribution d'un écrit
publicitaire confectionné en tout ou en partie pour faire la promotion de produits ou de services dans le cadre de l'activité
d'une personne (physique ou morale) déterminée et que l'éditeur perçoit une rémunération pour le travail commandé à
charge de la personne pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué ;

Considérant que cette communauté d'intérêts peut raisonnablement justifier le mécanisme de solidarité prévu dans le
présent règlement-taxe ;

Vu que la Commune se doit d'obtenir des recettes afin de se procurer les ressources nécessaires en vue du financement
des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public ;

Vu les finances communales ;



Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré

Le Conseil,
À l'unanimité, ARRETE

Art.1:  Au sens présent du présent règlement, on entend par

Ecrit ou échantillon non adressé : l'écrit ou l'échantillon à vocation commerciale (publicitaire c'est-à-dire visant un intérêt
particulier, celui de l'annonceur) qui ne comporte pas le nom et/ou l'adresse complète du destinataire (rue, n°, code
postal et Commune) et qui sont diffués gratuitement en principe à l'ensemble des habitants de la commune.

Ecrit publicitaire : l'écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs
personne(s) physique(s) ou morale(s)
Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d'un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la
vente.
Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l'écrit publicitaire qui, le cas échéant, l'accompagne.

Zone de distribution : le territoire de la Commune taxatrice et de ses Communes limitrophes.

Le support de la presse régionale gratuite, est l'écrit distribué gratuitement qui réunit les conditions suivantes :

- être repris par le Centre d'information sur les médias en tant que presse régionale gratuite
- ne contenir aucune publication provenant d'un annonceur ou d'un groupe d'annonceurs groupés à cette fin ;
- avoir un rythme périodique régulier et défini avec un minimum de 12 parutions par an ;
- contenir, outre de la publicité, du texte rédactionnel d'informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone

de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des 6
informations d'intérêt général suivantes, d'actualité et non périmées, adaptés à la zone de distribution et en tout
cas essentiellement communales :
¨ Les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …)
¨ Les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la Commune taxatrice et de sa région, de

ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,
¨ Les « petites annonces » de particuliers
¨ Une rubrique d'offres d'emplois et de formation
¨ Les annonces notariales
¨ Des informations relatives à l'application de lois, décrets ou règlements généraux qu'ils soient régionaux,

fédéraux ou locaux des annonces d'utilité publique ainsi que des publications officielles ou d'intérêt public
telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, …

- Avoir un contenu «  publicitaire » multi-marques.
- Avoir un contenu rédactionnel original et par conséquent protégé par les droits d'auteur.
- Mentionner l'éditeur responsable et le contact de la rédaction (« ours)

Art.1: Il est établi à partir de l'exercice 2019, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite d'écrits
publicitaires « toutes boites » ou d'échantillons publicitaires non adressés et de supports de la presse régionale gratuite.
Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.

Est visée la distribution à domicile, gratuite dans le chef du destinataire, d'écrits et d'échantillons non adressés, qu'ils soient
publicitaires ou émanent de la presse régionale gratuite.

Art.2: La taxe est due
par l'éditeur
ou s'il n'est pas connu, par l'imprimeur
ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur
ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour

le compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué.



Art.3: La taxe est fixée à
0,0130 €, par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu'à 10 gr inclus
0,0345 €, par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au delà de 10 gr et jusqu'à 40

gr inclus
0,0520 €, par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au delà de 40 gr et jusqu'à 225

gr inclus
0,0930 €, par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au delà de 225 gr
0,007 € par exemplaire distribué pour les écrits de la presse régionale gratuite

Néanmoins, si la presse régionale gratuite insère dans des cahiers publicitaires supplémentaires dans ses éditions, ces
cahiers seront taxés au même taux que les écrits publicitaires.

Art.4:  A la demande du contribuable, le Collège communal accorde, pour l'année, un régime d'imposition
forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en
remplacement des cotisations ponctuelles.

 Dans cette hypothèse :
- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boites aux lettres installées sur le territoire

de la Commune en date du 1er janvier de l'exercice concerné ;
- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant :

· pour tous les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 € par exemplaire
· pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la demande de

l'octroi du régime forfaitaire.

Par ailleurs, le redevable s'engage à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est
appliqué.

Le non-respect de cet engagement entrainera, conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de
la Décentralisation, l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera équivalent au montant
de la taxe enrôlée d'office.

Art.5: Sont exonérés de la taxe, les écrits publicitaires émanant des sociétés sportives, culturelles et caritatives
qui distribuent occasionnellement les documents visés à l'article 1er ;

Art.6: La taxe est perçue par voie de rôle. 
La taxe est payable dans les 2 mois de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle. A défaut de paiement endéans ce délai,
il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.
En cas de non paiement de la taxe à l'échéance, conformément à l'article 298 du Code des Impôts sur les revenus 1992,
un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé.Les frais de cet envoi seront à
charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10€ et seront également recouvrés par la contrainte prévue par cet article.

Art.7: A l'exception des dispositions prévues pour la taxation trimestrielle forfaitaire, tout contribuable est tenu de
faire préalablement à chaque distribution, une déclaration à l'administration communale contenant tous les
renseignements nécessaires à la taxation.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les
délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le
montant de la majoration sera équivalent au montant de la taxe enrôlé d'office.

Art.9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à
L3321-12 du Code de la Démocratie et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la ^procédure devant le
Gouverneur ou le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.



Art.10:
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément
aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art. 11:
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de
la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation et au Directeur Financier

Par le Conseil,
La Directrice Générale,
(s)Martine SIMON

Le Bourgmestre,
(s)Benoît PIEDBOEUF

Pour expédition conforme,
La Directrice Générale,

Martine SIMON

Le Bourgmestre,

Benoît PIEDBOEUF


